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Un accord a pu être trouvé
entre le président du Stade
Migovéen, Georges
Ngoma Baravov, et celui du
CF Mounana, Hervé Patrick
Opiangah. La plainte qui le
visait a été retirée, en rai-
son de l'effectivité du rem-
boursement de la somme
de 2 500 000 frs, au titre de
la prime à la signature tou-
chée par le joueur, qui
voulait s'engager avec
l'équipe librevilloise alors
qu'il est toujours sous
contrat avec celle de Lam-
baréné. DANS notre parution duvendredi 20 octobre 2017,nous titrions en page 12''Arnord Lémbi en garde à
vue à Lambarené''.Quelques jours après soninterpellation par les élé-ments des forces de sécu-rité de la ville deLambaréné, le club migo-véen, par le truchement deson président GeorgesNgoma, qui a voulu sortirson meilleur attaquant, Ar-norld Lémbi (7 buts la sai-son écoulée avec son club),de la situation dans la-

quelle il s'était englué,vient de verser l'intégralitéde la somme de 2 500 000francs au service judiciairedu tribunal de Lambarené.Cet argent va être transmisau directoire du club CFMounana qui, bien quefloué, avait promis de reti-rer la plainte intentéecontre le joueur du StadeMigovéen si ce dernierconsentait à rendre l'inté-gralité de la somme per-çue. A en croire une sourcejudiciaire de la ville du DrSchweitzer, tout est rentrédans l'ordre. Ce qui signi-fierait que le club libre-villois est rentré dans sesfonds. 
En attendant d'avoir laconfirmation du côté du CFMounana que nous avonsvainement tenté de join-dre, l'on est en droit de se

demander comment enest-on arrivé à cette situa-tion. Tout est parti de l'am-bition du joueur Lémbi dedisputer la Ligue africaine

des champions avec le CFMounana.Alors qu'il était encoresous contrat avec le StadeMigovéen, ce jeune atta-quant avait fait croire, avecla complicité de certainsmembres du directoire duclub de Lambarené, au staffde CF Mounana qu'il étaitlibre, une lettre de libéra-tion faisant foi. Une astucequi lui a permis de passerdes tests avec le CF Mou-nana, lesquels vont s'avé-rer concluants par la suite. Dès lors, entre le clubd'Hervé Patrick Opiangahet le postulant va s'instal-ler une confiance sansborne. Ne souhaitant plus

perdre sa nouvelle "re-crue",  le directoire du clublibrevillois, champion duGabon en titre, lui verse lasomme de 2 500 000francs, montant correspon-dant à la prime à la signa-ture.Une fois cette somme enpoche, le jeune Lémbiprend ses jambes à son couet reste introuvable auxséances d'entraînementsde CF Mounana. Très gênépar cette disparitionbrusque, le directoire deCF Mounana va entrepren-dre des recherches quiaboutissent à Lambaréné,où le joueur avait rejoint leclub avec lequel il était en-core sous contrat. Uneplainte est déposée au tri-bunal de Lambarené, quiaboutit à l'arrestation del'indélicat. Il passeraquelques heures en cellule. Arnold Lembi n'est pas leseul joueur à se montreraussi peu soucieux des rè-gles. Avant lui, au cours dela saison 2015-2016, leStade Migovéen avait étévictime d'un cas similaireavec Jean Tchibinda, quiavait bénéficié des docu-ments administratifs falsi-fiés pour signer à LozoSport de Lastoursville. ..

Arnold Lémbi libéré après quelques jours de détention
Football/Justice

J.F.M
Libreville/Gabon

Le président-fondateur du CF Mounana, Hervé-Pa-
trick Opiangah...
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…et celui du Stade Migovéen, Georges Ngoma, ont
fini par trouver un terrain d'entente.
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Arnold Lémbi a recou-
vré la liberté et reste

joueur du Stade Migo-
véen.
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UNE source proche dudossier à Lambaréné y estformelle : l'affaire ArnoldLembi, loin d'avoir de sim-ples relents d'un transfertmal peaufiné, laisse plutôtpenser à une escroquerieen bonne et due forme, à yvoir le déroulé des faits(lire ci-dessus).Des faits qui, ainsi exposés,montrent clairement quele joueur savait parfaite-ment là où il mettait lespieds. Et c'est à juste titrequ'il a été interpellé, puisgardé à vue avant d'êtrerelâché suite à un arrange-ment à l'amiable avec lesdirigeants du CF Mounana.En dépit du compromistrouvé, suite au rembour-sement de la somme de 2500 000 frs (prime à la si-gnature) querellée, il n'estpas moins vrai qu'un pré-judice moral a été causépar le comportement peurecommandable d'unjoueur au statut profes-sionnel. Si le directoire duCF Mounana n'avait pasfait preuve de clémence,une suite judiciaire auraitpu être engagée à l'encon-tre de ce dernier, bien quele préjudice financier aitété réparé.  Le cas Lembi ne constituedans le milieu du footballnational que la face visible

de l'iceberg. D'autresjoueurs avant lui n'ont pasmoins été auteurs de telscomportements. Passantde club en club, alors qu'ilssont sous contrat. Certainsallant jusqu'à user demoyens frauduleux pouratteindre leurs objectifs,au mépris des règles régis-sant l'organisation duchampionnat profession-nel.Des habitudes bien instal-lées depuis longtempsdans notre championnat,mais qui ne soulèvent tou-jours pas, à ce qu'il semble,la désapprobation des dif-férentes entités chargéesde la gestion de notre foot-ball, encore moins les diri-geants des clubs résignés,pour certains ; ou souventcomplices pour nombre

d'entre eux.Fort curieusement danscette affaire, seul le joueurArnold Lembi a été incri-miné. Très peu d'espace aété consacré pour dénon-cer le comportement toutaussi blâmable des diri-geants du Stade Migovéenqui, sachant mieux quequiconque, l'attachementlégal de leur attaquantd'avec leur équipe, n'ontguère hésité à se livrer àcet acte délictueux en si-gnant délibérément la let-tre de libération de leurjoueur. Ils auraient trèsbien pu être entendus parles autorités judiciaires deLambaréné, puisque, enl'absence de la lettre de li-bération, le joueur auraiteu très peu de marge demanœuvre pour tromper

la vigilance des dirigeantsdu club librevillois. Certes, l'on a appris qu'ilsont été pris en grippe etéjectés de leurs sièges res-pectifs par la direction duclub migovéen, mais cettesanction ne semble nulle-ment proportionnelle à lagravité de l'acte commis,qui plus est, par des diri-geants sportifs dont le de-voir d'exemplarité devaitêtre pour eux la règle. Il serait souhaitable queles instances qui régulentle football national, la Li-nafp et la Fégafoot, se sai-sissent de ce dossier defaçon à prononcer, dans lestrict respect du cadrelégal, des sanctions plusappropriées à ces diri-geants au comportementinapproprié pour le sport

Tordre le cou aux mauvaises pratiques
Grand angle

Abel MIMONGO
Libreville/Gabon

Pierre Alain Mounguengui (Fégafoot) et...
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...Brice Mbika Ndjambou (Linafp), sont tenus de donner une autre suite à l'affaire
Arnold Lembi.
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Fégafoot56e congrès de la Fédération gabonaise de football (Fé-gafoot), ce vendredi 27 octobre 2017.
Ligue de l'EstuaireCoup d'envoi du championnat (D3) 2017-2018, le sa-medi 18 novembre 2017 au stade de Bikélé. Le dernierdélai pour le paiement des frais d’engagement (500 000F CFA) et de licences (5000 F CFA l'unité), est fixé au 2novembre 2017 à 18 heures 30.  
Judo
Fédération gabonaise de judoDans le cadre de la célébration de la Journée mondialede judo, un regroupement pour enfants (minimes et ca-dets) est organisé le samedi 28 octobre 2017 à Librevilleà partir de 9 heures au Judo club Jigoro Kano, sis au com-plexe sportif d'Oloumi

Bon à savoir

de haut niveau. Une inter-diction à vie de figurerdans un directoire ne se-rait pas de trop. Aucontraire elle ne serait quejustifiée dans le cas d'es-pèce, et donnerait un si-
gnal fort quant à leur vo-lonté de tordre le cou auxmauvaises pratiques quiont pignon sur rue dans lemilieu du football gabo-nais.


